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Case 460 – 263 rue de Paris – 93514 Montreuil cedex

 01.48.18.84.16 Fax 01.48.18.82.59 E.mail : contact@usi.cgt.fr
Vivre et travailler dignement, c’est possible ! 
Oui, il est possible de changer le cours des choses !

Le mouvement syndical est devenu un acteur majeur des grandes mobilisations contre le patronat et les instances internationales, qui décident du sort de millions d’hommes et de femmes partout dans le monde.
En France, cette politique est menée de façon coordonnée par le gouvernement et le MEDEF.

La volonté du patronat d’imposer plus de flexibilité, plus de précarité, des bas salaires, moins de protection sociale,…se confirme de jour en jour.

Les salariés du Travail Temporaire, qu’ils soient intérimaires ou personnels fixes des enseignes d’intérim, payent les pots cassés de cette « crise économique et financière » orchestrée par le patronat. 


Ceux qui se sont retrouvés en « fin de mission », ceux qui ont été licenciés, sont aujourd’hui sous la pression et le chantage de Pôle Emploi, obligés d’accepter n’importe quel travail mobil, ultraprécaire, ultraflexible et sous-payé, sous peine de se voir supprimer leurs allocations.

Ceux qui travaillent encore sont soumis à des conditions toujours plus dures.

Le patronat de l’intérim (PRISME), le MEDEF et le gouvernement se servent de cette hécatombe sociale pour mettre en œuvre des mesures destinées à précariser encore plus les salariés afin de les réutiliser dans des conditions plus avantageuses : employabilité immédiate de tout chômeur, une plus grande liberté de casser le contrat de mission sans contrainte juridique et sociale, généralisation des sanctions en cas de refus d’offre d’emploi intérimaire émise par Pôle Emploi….

Après les cadeaux du bouclier fiscal faits aux riches, les 3 milliards d’euros aux restaurateurs, les milliards distribués aux banques… voilà que le Président de la République cherche de l’argent en voulant faire les poches des accidentés du travail en fiscalisant les indemnités !

Cette mesure indécente de sanctionner des victimes fragilisées s’ajoute à l’annonce d’une augmentation du forfait hospitalier.
Le président SARKOZY impose la double peine pour les travailleurs et leur famille ! 

Plus que jamais, l’USI-CGT propose de se rassembler et d’agir dans l'unité la plus large pour :
· l'augmentation immédiate des salaires et un Smic à 1.800 € net
· la sécurisation de l'emploi et l’avenir professionnel de tous les salariés 
· la retraite à 55 ans pour les métiers pénibles 

· la retraite pleine et entière à 60 ans, sans condition de trimestre

· des services publics de qualité respectant l'égalité d'accès pour tous

· la régularisation des travailleurs sans-papiers 

Pour faire face à la précarité et l'exclusion, l’USI-CGT revendique :
· Le maintien du contrat de tout intérimaire victime de suppressions d’emplois, rattaché à l’entreprise de travail temporaire, tant que le salarié n’aura pas été reclassé dans une nouvelle mission, avec un niveau et une rémunération au moins égales à son emploi précédent.
· L’accès pour TOUS  à la formation dans le but de préserver nos compétences et élever nos qualifications, tout en préservant nos emplois et nos rémunérations avec reconnaissance de l’ancienneté et les acquis sociaux. 

       Les besoins de formation nécessaires actuellement doivent être recensés et son financement réexaminé. Il faut élargir l’accès du Congé Individuel de Formation aux intérimaires n’ayant pas atteint l’ancienneté requise. 
· L’amélioration des droits en matière de prévoyance. 

       En juillet dernier, la détermination de l’USI-CGT a permis de réduire de 9 à 7 jours le délai pour percevoir une indemnisation en arrêt maladie. C’est une première étape pour obtenir sa suppression totale.
· La fin des licenciements chez les personnels d’agence et autres unités des ETT.
· Des salaires décents dans le cadre d’une grille de qualification transparente rémunérant les qualifications et permettant des évolutions de carrière.
       La réouverture des négociations salariales au niveau de la branche et des entreprises pour les salariés permanents des ETT. 
L'aboutissement de ces revendications dépendra aussi de l’ampleur des mobilisations.
Pendant des années, les patrons de l'intérim ont profité de nous alors que dans le même temps ils spéculaient en bourse. 

Les moyens existent pour satisfaire les besoins sociaux !
Il est temps pour les salariés de relever la tête

et de partir à la conquête d’une meilleure vie pour nous,

nos familles et l’avenir de nos enfants !
L'attaque est grave, la riposte doit être à la hauteur !
Il ne suffit pas de demander,  il faut obtenir !


BULLETIN D’ADHESION

USI-CGT : Case 460 - 263 rue de Paris 93514 Montreuil cedex ( 01 48 18 84 16 Fax 01 48 18 82 59

 E.mail : contact@usi.cgt.fr Site internet : www.usi.cgt.fr
Nom :……………………………….…….  Prénom :……………………………………….……………

Adresse :………………………………………………….…..…………………………………….………

Téléphone :……………………………….  Portable : …………………………………….……………..

ETT :……………………………………… Adresse @ :………………………………………………….
Signature :

La cotisation syndicale mensuelle est à 1 % du salaire net, avec un minimum de 10 €. Vous pouvez payer par mandat ou par chèque à l’ordre de l’USI-CGT. Dès réception de votre règlement, vous recevrez votre carte d’adhérent et de la documentation concernant le travail temporaire.
